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10e étude menée sur les salaires des managers

Pour la 10e fois, Travail.Suisse, l’organisation faîtière indépendante des travailleurs et travailleuses, a pris sous la loupe, dans une étude menée sur les salaires des managers, le fossé salarial existant dans 27 entreprises suisses. L’analyse des rapports de gestion continue de se heurter à diverses difficultés, entre autres celle d’évaluer certains systèmes de bonus, auxquelles s’ajoute un manque de transparence en ce qui concerne les salaires les plus bas. Autant d’éléments qui compliquent l’étude à mener. 

Markus Koch, collaborateur de projet, Travail.Suisse

En Suisse aussi, depuis le début de la crise financière et de la dette, l’élite économique suscite de plus en plus de l’incompréhension. Elle s’est traduite entre autres dans des votations populaires, telles que le oui à l’initiative contre l’immigration de masse et le oui à l’initiative contre les rémunérations abusives. Ce mécontentement est induit entre autres par les rémunérations boulimiques constatées dans les entreprises suisses les plus en vue. Les mauvais systèmes de rémunération prévoyant des systèmes de bonus démesurés contribuent grandement à l’actuelle crise européenne et engendrent aussi dans notre pays des coûts politiques et sociaux élevés.

Travail.Suisse prend sous la loupe l’évolution des systèmes de rémunération ainsi que les salaires des managers depuis 2005 et peut mettre en évidence, grâce à la base de données qui remonte jusqu’en 2002, l’évolution des douze dernières années, fournissant ainsi une importante contribution au débat actuel. Ce texte donne tout d’abord des explications sur l’objet de l’étude, les données exploitées et souligne les problèmes qui ont surgi au cours de l’enquête.

Objet de l’étude

Le calcul de l’écart salarial est au cœur de l’étude. Il s’agit d’un indicateur reflétant le rapport entre le salaire le plus élevé et le salaire le plus bas d’une entreprise. L’écart salarial permet d’effectuer une comparaison avec les années précédentes et de comparer les entreprises entre elles. A chaque fois, trois écarts salariaux sont calculés :

1. Le rapport entre la rémunération moyenne d’un membre de la direction d’un grand groupe et le salaire le plus bas dans l’entreprise. 

2. Le rapport entre le montant global le plus élevé des rémunérations et le salaire le plus bas dans l’entreprise.

3. Le rapport entre la rémunération moyenne d’un membre du conseil d’administration et le salaire le plus bas dans l’entreprise.

Sont aussi examinés des indicateurs tels que la part des femmes dans l’effectif global, dans le conseil d’administration et dans la direction du groupe, tels que l’effectif du personnel, les chiffres d’affaires et les résultats annuels des entreprises faisant l’objet de l’étude.

Base de données

Dans cette étude, Travail.Suisse examine les rapports d’activité de 27 entreprises suisses
 de diverses branches
. 23 des groupes analysés sont cotés en bourse, deux sont organisés en coopérative, une entreprise est la propriété exclusive de la Confédération et La Poste est un établissement autonome de droit public.
Les chiffres ont tout d’abord été tirés des rapports de gestion. Lorsque certaines indications faisaient défaut, Travail.Suisse s’est adressée directement aux entreprises. Cela concerne en particulier les salaires minimaux. Pour les rares cas où les entreprises n’ont pas fourni de renseignements soit les indications de l’année précédente, soit l’enquête suisse menée par l’Office fédéral de la statistique sur la structure des salaires ont été utilisées afin d’évaluer le salaire le plus bas en 2013. Chez ABB, Swatch et Valora, le salaire le plus bas figurait dans la convention collective de travail.

Difficultés

L’analyse des rapports de gestion reste liée à divers problèmes induits essentiellement par des standards de transparence différents les uns des autres. Un défi à relever réside dans l’évaluation des actions. Dans la plupart des rapports de gestion – conformément aux dispositions du Code des obligations – ce n’est pas la valeur du marché, mais uniquement la valeur fiscale bien plus basse qui est indiquée. Dans le dessein de faciliter la comparabilité des entreprises, Travail.Suisse, a calculé, lorsque c’était nécessaire, la valeur du marché pour les actions et obligations. Une telle démarche requiert beaucoup de temps car les indications indispensables se trouvent dans les notes de bas de page ou dans les annexes.

L’obligation de transparence étant insuffisamment stipulée, il en résulte d’autres inexactitudes. C’est ainsi que les salaires les plus bas versés au sein d’un grand groupe ne doivent pas être indiqués. Etant donné que les entreprises qui précisent ces salaires dans leur rapport de gestion sont peu nombreuses, il faut aller  à la recherche de cette information. Bien que la plupart des grands groupes répondent à notre questionnaire, quelques-uns ne fournissent aucune indication au sujet des salaires les plus bas.

Les dispositions lacunaires en matière de transparence apparaissent surtout dans les indications sur la direction du groupe : seul le membre de la direction qui touche la rémunération la plus élevée doit être indiqué. Par conséquent, en règle générale, pour les autres membres de la direction, seules peuvent être données des précisions sur la rémunération moyenne. Une telle situation ne donne pas satisfaction puisqu’on peut en déduire que les salaires au sein de la direction du groupe diffèrent beaucoup les uns des autres.
� ABB, Ascom, Bâloise, Bobst, Clariant, Coop, Crédit Suisse, Georg Fischer, Helvetia, Implenia, Kuoni, Lindt & Sprüngli, Lonza, Migros, Nestlé, Novartis, Oerlikon, La Poste, Roche, RUAG, Schindler, Swatch, Swiss Life, Swisscom, UBS, Valora et Zürich.


� Industrie chimique et pharmaceutique, banques, commerce de détail, anciennes  entreprises d’Etat, industrie des machines, industrie alimentaire, du bâtiment, du voyage et industrie horlogère.





